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Laits infantiles Lactalis
Enquête ouverte en
France 

Le parquet de Paris a ou-vert une enquête, notam-ment pour "blessures
involontaires" et "mise en
danger de la vie d'autrui",dans l'affaire des laits in-fantiles contaminés pardes salmonelles qui acontraint le groupe Lacta-lis à rappeler des milliersde tonnes de produits.Cette enquête prélimi-naire a été ouverte ven-dredi également pour
"tromperie aggravée par le
danger pour la santé hu-
maine" et "inexécution
d'une procédure de retrait
ou de rappel d'un produit"préjudiciable à la santé.Elle a été confiée aux gen-darmes de la section de re-cherches d'Angers (ouest )et de l'Office central delutte contre les atteintes àl'environnement et à lasanté publique (Oclaesp),spécialisé dans ce type dedossier. Pour 31 enfantsmalades, il a été prouvéqu'ils avaient consomméun lait infantile de l'usineLactalis de Craon. Le re-trait concerne des pro-duits de marque Picot(poudres et céréales infan-tiles), Milumel (poudres etcéréales infantiles) et Ta-ranis (mélange d'acidesaminés en poudre desti-nés au traitement de pa-thologies), selon Lactalis.•Cité du Vatican
Une Femen s'empare de
l'enfant JésusUne Femen a fait irrup-tion, lundi, seins nus, dansla crèche géante du Vati-can place Saint-Pierre, ets'est emparée de la sta-tuette de l'enfant Jésus encriant en anglais "Dieu est
femme!", a rapporté lundila police.La militante ukrainiennede 25 ans a agi vers 10h00du matin, soit deux heuresavant la bénédiction "Urbi
et orbi" du pape Françoisprononcée depuis le bal-con de la basilique Saint-Pierre devant 50.000personnes, selon un com-muniqué de la police ita-lienne chargée desurveiller les lieux placéssous haute sécurité. Elle aété arrêtée pour "résis-
tance et blessures à un re-
présentant de l'ordre
public, offenses à des
confessions religieuses, ten-
tative de vol et actes obs-
cènes dans un lieu public",selon la police.
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Dans cette interview qu'il a bien
voulu nous accorder au terme
d'une visite de chantier à l'Univer-
sité Omar Bongo, le membre du
gouvernement essaie d'éclairer
l'opinion sur plusieurs  préoccupa-
tions. Lecture. 

l'union. Monsieur le minis-
tre d’Etat, récemment vous
étiez à l’Université Omar
Bongo (UOB) pour évaluer les
travaux des voiries intra-
muros. Qu'en est-il des autres
universités publiques qui sont
dans le même état de besoin ?
Guy-Bertrand MAPANGOU: Mavisite sur le site de l’UOB, en vued’évaluer les travaux de voiriesintra-muros entre dans la pour-suite du plan de réhabilitationdes universités et grandes écolespubliques lancé en 2015, maisdont l’exécution ne s’est pas faiteau rythme voulu, en raison desdifficultés financières queconnaît notre pays. L’objectif est,évidemment, de l’étendre à tousles établissements, en fonctiondes disponibilités financières.
Les maux qui minent l’ensei-
gnement supérieur dans notre
pays sont variés. Au titre des
réformes en cours, qu’envisa-
gez-vous à court, moyen et long
termes pour sortir ce système
éducatif des sentiers battus ?- Les maux dont souffre l’ensei-gnement supérieur public auGabon sont nombreux. Ils tien-nent, principalement, à l’absenced’une vision programmatiquechez certains responsables d’éta-blissement, à la diminution pro-gressive des capacités d’accueil, àl’obsolescence des équipementspédagogiques, à la diminutionconstante des dotations budgé-taires, à la permanence de l’insé-curité en milieu universitaire, etc.Les réformes en cours visent,d’une part, l’amélioration de laperformance académique par laprofessionnalisation de la gestiondes établissements et, d’autrepart, par l’accroissement de leurcontribution à la stratégied’émergence de notre pays, en ledotant de ressources humainescompétentes nécessaires à sondéveloppement économique etsocial. Ces objectifs peuvent êtreatteints en s’appuyant sur deuxpiliers structurants. Le premierest la modernisation de la gou-vernance universitaire qui ap-pelle la révision du cadreréglementaire, à travers l’actuali-sation des statuts des universitéset grandes écoles, l’instaurationd’un management de projet oùles chefs d’établissement sontdésormais nommés à partir d’unprojet de développement institu-tionnel, sur la base d’un proces-sus concurrentiel, ladématérialisation des procéduresadministratives et académiquespar la généralisation du numé-rique dans la gestion quotidiennedes établissements, ainsi que lacréation d’une police universi-taire pour renforcer la sécuritéde l’activité académique. Le se-

cond pilier est le renforcement del’autonomie financière des éta-blissements. Il appelle l’élargisse-ment et la diversification desfonds propres des universités etgrandes écoles par le réajuste-ment des droits universitaires etle renforcement du partenariatavec le privé, de façon à allier for-mations supérieures et besoinsdu marché de l’emploi; tout enfaisant participer le privé au fi-nancement des établissements,comme c’est le cas dans de nom-breux pays. Il convient, cepen-dant, de noter qu’en dépit de cesdifficultés, nos établissementss’attellent, tant bien que mal, àaccomplir de façon satisfaisanteleurs missions. En témoignent,notamment, les résultats large-ment positifs de nos étudiantsappelés à poursuivre leur cursusà l’étranger, l’intégration de nom-bre de nos enseignants-cher-cheurs dans divers réseaux demobilité inter universitaires pourtémoigner de la crédibilité deleurs établissements, les résultatspositifs enregistrés aux différentsconcours du Cames, etc.
Soit ! Mais dans les universités
et grandes écoles, on parle de
la dette qui est de plus en plus
élevée. Comment apurer ce
passif qui gêne considérable-
ment leur fonctionnement ?- Il est exact que tous nos établis-sements font face actuellement àde lourdes dettes contractées au-près des fournisseurs, pour lesbesoins de leur fonctionnementquotidien, mais également enversles enseignants-chercheurs, à

cause des retards enregistrés,parfois depuis 2015, dans le paie-ment de leurs vacations, heuressupplémentaires ou frais d’enca-drement des travaux de re-cherche des étudiants. Il s’agit, là,d’un problème important quiperturbe le bon fonctionnementde nos universités et grandesécoles, et qui explique les retardsaccusés dans le démarrage effec-tif de l’année académique 2017-2018. Cette situation est due auxdifficultés financières actuellesde notre pays, de sorte que de-puis quelques années, les établis-sements ne consomment mêmepas la moitié de leurs budgets.D’où l’accumulation des impayéset donc de la dette.Toutefois, nous sommes en dis-cussion permanente avec le mi-nistère en charge du Budget,pour examiner toutes les pistespossibles à même d’aider à ré-soudre ce problème.
Parallèlement, êtes-vous satis-
fait, Monsieur le ministre
d’Etat, du partenariat qui lie
votre département aux
grandes écoles privées ? Sinon
que préconisez-vous ?- D’emblée, il faut dire que nousavons besoin d’un secteur d’en-seignement supérieur privé,comme partout au monde. Notrerôle est de l’encadrer et de l’ac-compagner, d’autant plus qu’ilpropose bien souvent des offresde formation que l’on ne trouvepas dans les établissements pu-blics et dont a besoin notre éco-nomie. Cet encadrement consiste,entre autres, à les doter d’un sta-

tut juridique conforme à la régle-mentation en vigueur au Gabon,à savoir une habilitation à fonderun établissement d’enseignementsupérieur et à ouvrir, donc àexercer. Notre partenariat avec leprivé peut être diversement ap-précié. Certains établissementsdonnent satisfaction, quand d’au-tres gagneraient à être mis à ni-veau. C’est le sens à donner àl’inspection qui a été menée il y aquelques mois et qui visait à as-sainir ce secteur important pournotre système d’enseignementsupérieur. Par ailleurs, noussommes en discussion avec lesécoles privées pour recherchertoutes les voies d’apurement dela dette de l’Etat envers ces éta-blissements et d’examiner lesmodalités futures d’un partena-riat plus efficient aux plans aca-démique et financier.
Alors que cela avait été dé-
menti à Gabon Télévision par
votre collègue Porte-parole du
gouvernement, il est pourtant
avéré, aujourd'hui, que les étu-
diants déboursent 50 000
francs pour certains, et plus
pour d’autres, pour être admis
en cours. Pourquoi être revenu
sur la position initiale ?- En principe, les étudiants dé-boursent, en formation initiale,35 000, 60 000 et 80 000 F.CFApar an, respectivement pour lescycles Licence, Master et Docto-rat. Dans certains établissementscomme l’Ecole normale supé-rieure (ENS), les tarifs en Licenceet Master étaient déjà supérieursà ceux pratiqués aujourd’hui, enraison du statut particulier decette école. Pour les formationscontinues, les tarifs peuvent va-rier d’un établissement à l’autre,en fonction de la spécificité de laformation. C’est dire que nous nesommes pas revenus sur les tarifsqui ont été librement fixés parchaque établissement, et que leministre n’a fait qu’approuver,souvent, pour des raisons d’har-monisation. A ce jour, nousn’avons reçu aucune plainte offi-cielle sur une violation des tauxofficiels. Si tel était le cas, toutesles mesures qu’impose la situa-tion seront prises.
À quand la rentrée acadé-
mique 2017-2018, monsieur le
ministre d'Etat ?- Elle avait été prévue pour avoirlieu le 15 novembre 2017. Mais,pour des raisons que j'ai essayéd'évoquer plus haut, cetteéchéance n'a pu être respectée.Toutefois, il y a eu beaucoupd'améliorations faisant en sorteque plusieurs grandes écoles(ENSET, IST, USO, INSG...), ont pucommencer les cours. Il y a unfrémissement du côté de la Fa-culté des lettres. Mais, les exa-mens se poursuivent du côté decelle de Droit et Sciences écono-miques. Idem pour l'ENS. Dansles autres grandes écoles et àl'université de Masuku, les coursreprendront aussitôt que nousaurons tenu les conseils d'admi-nistration. La rentrée acadé-mique 2017-2018 sera donceffective au plus tard avant finjanvier 2018. 

…Guy-Bertrand Mapangou : “ La rentrée acadé-
mique aura lieu au plus tard avant fin janvier 2018 "

Enseignement supérieur et Recherche scientifique/Entretien avec le ministre d'Etat…

Propos recueillis par Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat en charge de l'Enseignement supérieur,
Guy-Bertrand Mapangou.
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